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MERCREDI I - MARS 1939 , jm JOVRyALDEROUBAIX m mm 

l a guerre civile 
en Espagne 

. (SUITE DE LA PREMIÈRE PAGE) I 

L a lecture, commencée à 12 heures, de 
l ' a e u qui n'avait été communique à per-

« s t m e d'autre qu'à M. Mart inet Barrio. 
président d u Cortès, é ta i t terminée à! 
13 h. 12. L ex-pres ident Asana, redevenu 
stmple c i toyen et réfugie c o m m e tant 
éfautrea, regardait mélancol iquement à 
S M i s u les rideaux de sa sal le à manger 
Vassaim des journalistes se dispersant 
ssass le «liage. 

IL Martiacz Barrio doit assurer 
la succession 

i avoir donné lecture a la presse 
d a l a lettre de démiss ion, M. Rivas C h e -
Xtf a ajouté : < C o m m e président des 
Oortès , M. Martlnez Barrio doit l égale-
m e n t assumer l a succession du président 
démissionnaire. » 

iâ. Mart lnez Barrio. qui séjourne e n 
s a m o m e n t à Parts, a confirmé qu'il 

iPh 3»fra. i 
Petit i petit, la vie Je Barcelone rede
vient normale. Mais bien Jet chose» 
prouvent encore que la guerre est passée 

i par là. 

avai t transmis au Cabinet Negrln l a d é 
miss ion présidentiel le; 11 a t tend pour 
mercredi des décisions gouvernementa
les . 

I l a rappelé que la constitution pré
volt la convocat ion du Parlement et 11 
est nécessaire que c e n t députés siègent. 

L a dernière réunion de Plgueras n'a 
p u réunir cet te centaine. 

M. Rechat notifiera aujourd'hui 
a Burgos 

la décision officielle 
du gouvernement français 

Parla, 28 février. — M. Rochat . direc
teur adjoint des affaires politiques et 
commerciales au ministère des affaires 
étrangères, quittera Paris mercredi pour 
Burgos. e n vue de donner notification 
officielle a u gouvernement nat ional iste 
trparriPl de l a reconnaissance «de jure* 
par la France de ce gouvernement. 

U. Quinonès de Léon avai t annoncé 
par té légramme, a u cours de l a nu i t de 
lundi, au général comte Jordana. la c o n 
firmation de la reconnaissance. 

Ce té légramme fut aussitôt communi 
qué au général Franco. 

Les textes des accords 
Jordana-Bérard 

ne seront pas publiés 
Paris. 38 février. — Les textes des a c 

cords s ignés à Burgos par M. Léon B é -
rard e t le général Jordana, ne seront 
p a s publiés, les gouvernements français 
e t espagnol s é t a n t montres éga lement 
désireux de n e pas susciter à l'étranger 
des polémiques qui pourraient contra
rier l 'apaisement souhaité . Il s'agit d'ac
cords d'amitié et de bon voisinage, qui 
replacent les rapports de la France et 
d e l'Espagne sur l e p l a n d'une confiante 
e t cordiale coopération pacifique. 

1* Les communicat ions postales, t é lé 
graphiques, té léphoniques e t ferroviai
res, seront immédia tement rétablies 
antre les deux pays ; 

3* Les réfugiés civils et militaires e s 
pagnols accueill is e n France, pourront 
« tous ». s'ils le désirent, réintégrer l'Es
pagne où Us seront accueil l is avec bien
veil lance, par les autorités nationalistes . 

Seront seuls exclus des mesures de c l é 
m e n c e s 'étendant à tous ceux qui ont 
professé des opinions républicaines ou 
loyalement combattu pour la républi
que, l es auteurs de cr imes e t dél i ts de 
droit c o m m u n e t les autorités respon
sables de ces crimes. 

3* Le gouvernement français facil itera 
par tous l e s moyens e n s o n pouvoir la 
récupération de l'or, des objets d'art, des 
flottilles de pêche, des navires de guerre 
e t de commerce, e t des matérie ls divers 
évacués d'Espagne vers la France , c o n 
formément aux règles du droit in terna
t ional . 

l ie gouvernement de Burgos a réitéré 
s a s déclarations antérieures, relatives 
a u x principes de l ' indépendance absolue 
e t da l'intégrité territoriale de l'Espagne 
e t de se s possession d'outre-mer, n o 
t a m m e n t e n c e qui concerne le retrait 
de s volontaires étrangers. 

Les gouvernements français et e spa
gnol s'efforceront de rétablir e t de d é 
velopper les échanges commerciaux et 
culturels des deux pays, au m i e u x de 
leurs intérêts respectifs . 

Burgos attend la désignation 
des ambassadeurs 

Burgos, 38 février. — U n h a u t fonc
t ionnaire nat ional iste espagnol a d é 
claré : 

« N o u s s o m m e s sat isfai ts e t nous a t 
tendons ma in tenant la communicat ion 
officielle du gouvernement français, nous 
annonçant la reconnaissance. 

» L'activité des jours prochains sera 
d'ailleurs, tout a u moins e n c e qui c o n 
cerne l e publie, fort réduite. Aucune d é -
sjtssoa Importante n e sera prise t a n t que 
l a F r a n c e e t l 'Espagne n'auront pas 
xtotnmé e t agréé leurs ambassadeurs res 
pectifs . 

» Au cours de l a semaine qui s'ouvre. 
l 'activité s e concentrera donc sur les 
sjrnsésrnsa que posent la dés ignat ion e t 
l 'agrément des ambassadeurs. 

» n se pourrait, toutefois, que, devant 
Putaanos de l a solution da certains pro

m u s procédions c o m m e a pro-
la Orande-Bretagne . c'est-à-dire 

I rtéslgnlrsis u n chargé d'affaires 
i HBtsffcii e n at tendant que 
* p i a n n c possasvsan, 

«Actue l lement , aucune décision à ce t 
égard, n'a encore é té prise en ce qui con 
cerne notre représentation à Londres e t 
à P a r u . » 

Vingt-six pays ont, à ce joue, 
reconnu le nouveau régime 

A ce Jour, 3fl pays ont reconnu « de 
jure » le gouvernement du général Fran
co. But l'ont fa i t e n 1936, trois an 1937 
deux e n 1038, et 15 depuis le début de 
1938, dont 14 a u cours des deux der 
nlères décades de février. C'est le O u a 
temala qui. le 8 novembre 1938, recon 
nut le premier l'Espagne nationaliste. 

Parmi les grands p a y s qvi n'ont pas 
reconnu le gouvernement f r a n c o figu
rent les Etat s -Unis et lU.RS a. 

Précisons encore que l e s gouverne
m e n t s d u Pérou e t de l'Espagne na t io 
naliste s e s o n t mi s d'accord pour élever 
au rang d'ambassade leurs représenta
t ions diplomatiques réciproques. 

Enfin, le gouvernement australien a 
procédé à la reconnaissance du général 
Franco, ainsi que le gouvernement 
yougoslave. 

Les changements d'occupants 
dans les ambassades 

et consulats 
A ParU, M. Quinoniê de Léon 

a prit possession de ton potte... 

Paris, 38 février. — Mardi mat in , après 
la visite de M. Jules Henry, ambassa 
deur de France à Barcelone, l ' ex -ambes -
sadeur d'Espagne républicaine, M. P a s -
cua, a rendu visite à M. Daladier. puis 
il a rendu une visite de congé à M. 
Bonnet : 

L'après-midi, il a quitté définit ivement 
l'ambassade pour u n hôtel proche de 
l'Etoile. L e personnel diplomatique e t 
subalterne avai t évacué l ' immeuble peu 
a u p a r a v a n t 

U n conseil ler de l'ambassade. M. 
Arnao. a reçu vent 16 h . 30. M. Lceé. 
chef d u protocole d u Quai-d'Orsay e t 
lui a r e m i s l es l ieux ainsi que divers 
documents . 

A 11 1 1 . u n e délégat ion représentant 
le gouvernement du général Franco e t 
a y a n t à aa tè te M. Quinonès de Léon, a 
pris possession de l'hôtel de l 'ambassade 
d'Espagne, avenue Oeorge-V, que lui a 
remis officiel lement M. Loaé. 

P e u de t e m p s après, M. Quinonès de 
Léon a paru à u n balcon de l'Immeuble 
et a sa lué le bras tendu l e s nombreu
ses personnes qui d a n s l a rue l'accla
maient e n cr iant « Arriba Espana >. 

Le drapeau nat ional is te a é té hissé 
sur l 'hôte l cependant qu'en f a c e l a l é 
gation d u Pérou faisait monter les c o u 
leurs péruviennes. 

...ainti que le due d'Albe 
qui a fait de même à Londres 
Londres. 38 février. — Le duc d'Albe 

e t Berwick. jusqu'ici a g e n t général des 
autorités nat ional i s tes de Burgos, a, 
mardi après-midi , pris possession de 
l'ambassade d'Espagne. O n présume qu'il 
sera l e premier ambassadeur d u nouveau 
gouvernement . 

M. Loita, consul à Perpignan, 

a quitté la ville 

Perpignan. 38 février. — Les locaux 
du consulat d'Espagne o n t é té évacués . 
Le c o n s u l M. Lorlta, a quitté Perpignan. 

Le n o u v e a u consul . M. de Lobbe. s'est 
installé d a n s 1 Immeuble e t a u cours 
d'une réception, i l a l e v é son verre à 
s la tradit ionnelle amit ié franco-espa
gnole ». 

Le consulat de Toulouse 

a un nouveau titulaire 

Toulouse, 38 février. — U n représen
tant du consul d'Espagne à Toulouse, 
M. Valerlano Cabetudo, a pris officielle
ment possession d u consulat de Toulouse 
évacué deux heures auparavant par l 'an
c ien consul de l a République espagnole. 
M. Valerlano Oabexudo prendra posses
sion mercredi des consulats de T a r t e s e t 
de Pau , d o n t i l assurera l a gest ion jus 
qu'à l'arrivée de leurs titulaires. 

La restitution des biens 
espagnols passés en France 

Burgos, 28 février. — Le gouvernement 
de Burgos a publié une note officieuse, 
dans laquelle 11 énumère l e s biens e spa
gnols s e trouvant actue l lement en 
France, exportés contre la volonté de 
leurs lég i t imes propriétaires depuis le 
18 jui l let 1938. e t que le gouvernement 
français a accepté de restituer à l'Es
pagne. 

Parmi ces biens, la note s ignale n o 
t a m m e n t l'or déposé e n France , l es 
armes et l e matériel de guerre appor
tés en France, lors d e l a retraite de 
l'armée de Catalogne, les navires, l es 
œuvres d'art e t les valeurs de toutes 
sortes, qui o n t é té déposées e n France. 

L a no te déclare, d'autre part , que les 
deux gouvernements s e s o n t engagés à 
prendre les mesures nécessaires pour 
veiller, c h a c u n sur s o n propre terri
toire, A empêcher toute act ivité dirigée 
contre l a tranquill ité d u pays voisin. 

L'office de tourisme espagnol 
à Paris est fermé 

Paris , 38 février. — L'Office de t o u 
risme espagnol , s is 13, boulevard de la 
Madeleine, au co in de l a rue Vlgnon, e s t 
fermé. Les vitrines d o n n a n t sur le bou
levard o n t é t é v idées d e leurs affiches 
et documents photographiques e n f a 
veur d a l a propagande gouvernementale , 

Des ouvriers s'emploient à dégarnir de 
m ê m e les vitrines de l a rue Vlgnon. Le 
directeur de l'Office, interrogé, a d é 
claré : ' « Nous at tendons de s instruc
t ions ; nous déménagerons dès que nous 
en recevrons l'ordre. > 

A BURGOS 
Les aoavesax assis vienneat sa foule, 
•a i t BOU savons faire la* distinctions 

aécessaires, 
déclare le Ministre de l'Intérieur 

Berlin. 28 février. — Le « Vcelklscher 
Beobachter» publie une Interview de M. 
Serra no Suner, ministre de l'Intérieur 
du gouvernement de Burgos. 

Après avoir défini ce q u ê t a i t te m o u 
vement national espagnol, le ministre 
ajoute : < Dans les heures Incertaines, 
l 'Allemagne et l'Italie n'ont pas hésité 
Nous ne l'oublierons pas. Aujourd'hui, 
où notre victoire est manifeste , les n o u 
veaux amis v iennent e n foule. Nous les 
recevrons poliment, mai s nous saurons 
faire les distinctions nécessaires. > 

Des m a n i f e s t a i t ! acclament l 'Allemagne, 
l'Italie et le Portugal 

Burgos, 28 février. — A la suite des 
manifestat ions qui se sont déroulées 
lundi après-midi à Burgos, pour célébrer 
le retour d u général Franco, de n o m 
breuses personnes, drapeau en tête, s e 
sont dirigées vers les immeubles ou s i è 
gent les représentations consulaires d'Al
lemagne, d'Italie e t du Portupal . 

U n délégué de la Phalange s'est r e n 
du auprès des consuls pour leur expri
mer les s ent iments des mani fes tants qui 
ont c h a n t é les h y m n e s nat ionaux de ces 
trois pays. 

A MADRID 
Les ministre» délibèrent 

Madrid. 28 février. — Au cours du 
Conseil que les ministres ont tenu dans 
la soirée, M. Alvaroz del Vayo. ministre 
des Affaires étrangères, a exposé les ré
sultats des entret iens qu'il a eus s u 
cours de s o n séjour à Paris et le point 
de vue adopté par les gouvernements 
français, anglais , argent in e t de divers 
pays sud-américains à l'égard du c o n 
flit espagnol. 

Les ministres ont examiné une pro
position qui t iend à démobiliser les deux 
plus vieilles c lasses appelées : les classes 
15 et 16, soit cel les auxquelles appart ien
nent les h o m m e s de 44 e t 45 ans, pour 
leur permettre d'être employés à des 
travaux de 1 arrière dont la résistance 
républicaine est en grande partie fonc
tion. 

Ce conseil s'est t enu dans une ville 
de l'Est où les ministres avaient été c o n 
voqués par M. Negrln. 

D'autre part, le ministre des c o m m u 
nicat ions a déclaré à la presse que le 
gouvernement resterait à son poste. H 
a démenti les bruits relatifs à un c h a n 
gement brusque Ca. l a politique de la 
République. 

Les méfaits de réfugiés 
Quatre-vingt-cinq indésirables 

sont arrêtés à Perpignan 

Perpignan. 28 février. — Poursuivant 
la recherche des étrangers indésirables, 
la police mobi le a arrêté 85 personnes 
dans la seu le ville de Perpignan. Parmi 
cel les-ci s e trouvent plusieurs étrangers 
e n s i tuat ion Irrégulière ou détenteurs de 
faux passeports e t u n anarchis te n o m 
m é Pirmln Rulz. de Santander . 

D'autre part, l a police a réussi à faire 
stopper une voiture espagnole que ses 
cinq occupants venaient de voler. L'un 
de ces derniers é ta i t porteur d'un c o u 
teau à cran d'arrêt. Enfin, une enquête 
est ouverte pour découvrir les auteurs 
d'un cambriolage attribué à des E s p a 
gnols c o m m i s d a n s u n Immeuble de la 
rue Arago. 

Un antre est écroué i Château-Thierry 
Château-Thierry, 38 février. — On a 

arrêté à la Ferté-Mi lon l'Espagnol Pierre 
Escuer, 40 a n s , porteur de bijoux e t de 
onze mil le pesetas , n a é té écroué à l a 
prison de Château-Thierry . 

Une briqueterie de Puigcerda 
saute sous l'effet 

d'engins à retardement 
Perpignan, 28 février. — U n e formi

dable explosion a été entendue mardi 
soir à Bourg-Madame, tandis qu'on 
apercevait une épaisse fumée au-dessus 
de Puigcerda. 

U n e importante briqueterie venai t 
d'être détruite par une explosion provo
quée vraisemblablement par des eng ins 
à retardement posés par les gouverne
mentaux au m o m e n t de leur retraite. 
On n e s ignale pas de vict imes. 

L'ASSASSIN DE JUGUET, 
L'ITALIEN RESIALE, 

AVAIT-IL UN COMPLICE ? 

DERNIÈRE HEURE 
M. Chamberlain a développé 

devant la Chambre des Communes 
les relisons qui ont poussé 

le gouvernement britannique 
à reconnaître Burgos 

e 

Et il a communiqué un message 
du général Franco qui affirme: 

« L ' E s p a g n e n ' e s t p a s d i s p o s é e à a c c e p t e r u n e i n t e r v e n t i o n 

é t r a n g è r e q u e l c o n q u e s u s c e p t i b l e d e c o m p r o m e t t r e s a d i g n i t é 

o u d e d i m i n u e r s a s o u v e r a i n e t é . > 

Paris , 28 mars. — M. Marchât , juge 
d'instruction, a Interrogé e n présence de 
son avocat , Ma Naud, l 'Italien Qluseppe 
Reslale, le meurtrier du cycliste Victor 
Juguet, dont l e cadavre fut découvert 
dans une mal le à l'hôtel Marengo. rue 
Salnt-Honoré. le 17 Janvier dernier. 
L'autopsie fai te par le docteur Paul a 
révélé que Juguet é ta i t mort non du 
coup de couteau qui lui sect ionna la 
gorge, mai s d'un coup violent qui lui 
avait fracturé le crâne. 

€ J'étais ivre, a déclaré Reslale e t nous 
nous s o m m e s disputés dans la chambre 
de J u g u e t a u suje t d'une f e m m e . I l m'a 
frappé avec u n e bouteille, ma i s Je l a lui 
al arraché des mains et à m o n tour. Je 
l'ai frappé à la tête . Quant au coup de 
couteau. Je n e sais pas qui le lui a donné. 

Reslale a répété une fols de plus qu'un 
de ses amis n o m m é c Néné » avait ass is 
té à l a scène , m a i s qu'il ne s e rappelait 
pas exac tement quel rôle 11 avait Joué. 
Les recherches s s poursuivent pour i d e n 
tifier c e mystérieux c N é n é > s i toute 
fois U existe. 

Londres, 28 février. — Aux Communes , 
le leader travailliste, M. Attiee, a ouvert 
le feu des interpellat ions sur la recon
naissance « de jure » d u général F r a n 
co. Il Ut le texte d'une mot ion de c e n 
sure contre le gouvernement . Il reproche 
vivement sa l igne de conduite au pre 
mier ministre, 11 l'accuse m ê m e d'avoir 
agi comme u n dictateur Imposant ses 
volontés au grand conseil fasciste. 

L'opposition applaudit , mais la m a j o 
rité gouvernementale fait une c h a l e u 
reuse ovat ion à M. Nevi l le Chamberlain. 

M. AtUee lui demande pourquoi i l r e 
connaît u n gouvernement qui, selon lui. 
viole le droit international . Comme 11 
ajoute qu'il poignarde dans le dos les 
défenseurs héroïques de la démocratie , 
les opposants applaudissent, tandis que 
les gouvernementaux rient cordialement 
et M. Attiee de conclure que € le peuple 
angla is veut bien défendre l a France, 
mai s pas la France des réactionnaires ». 
(Protestations gouvernementales) . 

Le premier ministre, très applaudi sur 
les bancs conservateurs, répond à M. 
AtUee e t s'étonne des at taques person
nelles dont il v ient d'être l'objet, n é v o 
que ses v ingt années de présence au 
Par lement e t prend à témoin ceux qui 
le connaissent pour affirmer qu'il es t i n 
capable d'essayer de tromper la Chambre 
ou d'éviter u n débat m ê m e s'il s'agit 
d'un sujet embarrassant pour le gouver
n e m e n t 

Fa i sant allusion aux déclarations de 
M. Daladier à la Chambre française, M. 
Chamberlain Ut le texte e n question et 
fait observer qu'U y e s t fai t al lusion n o n 
point à une décision mais à une < e x 
pression d'opinion. > 

Une harmonie étroite 

avec le gouvernement françuit 

a été observée 

Nous avions d e u x désirs, affirme le 
premier ministre . Nous avions es t imé que 
le m o m e n t é ta i t venu de reconnaître le 
général Franco, mai s nous voulions o b 
server une harmonie étroite avec le gou 
vernement français e t nous n'étions pas 
disposés à accorder l a reconnaissance 
avant d'avoir la certitude que l a France 
éta i t d'accord avec nous sur ce point . 

La réfutation des critiques 

de l'opposition 

M. Chamberlain passe ensuite e n re 
vue les critiques de l'opposition qu'U 
résume ains i : 1* La reconnaissance 
const i tue u n affront délibéré pour le 
gouvernement légit ime d'une puissance 
amie ; 2* Elle const i tue un violat ion 
grossière de s tradit ions internat ionales ; 
3* Elle marque u n e é tape nouvelle d'une 
politique qui détruit l en tement l a c o n 
fiance en la bonne fol de l'Angleterre e t 
de tous les pays démocratiques. 

En c e qui concerne ce dernier point, 
déclare le premier ministre . Je veux s e u 
l ement dire que je trouve assez difficile 
de croire à cette accusat ion, lorsque Je 
vols ce t te f raude sœur démocratique 
qu'est l a France adopter exac tement l a 
m ê m e att i tude e t la m ê m e décision. 

Le premier minis tre Justifie ensui te 
la décision du gouvernement e n i n v o 
quant l e s précédents e t e n c i tant l o n 
guement les autorités d u droit in terna
tional e n l a matière , i l affirme que le 
gouvernement avait à décider d'une 
question de fait à savoir si après la 
chute de Barcelone e t la conquête de l a 
Catalogne, le général Franco se t rou
vait dans une s i tuat ion lui assurant per 
manence et supériorité e t s i , d'autre 
part, l e gouvernement républicain p o u 
vait être considéré plus longtemps c o m 
m e le gouvernement légal de l'Espagne. 
La réponse à ces quest ions e s t assez 
claire, affirme M. Chamberlain . 

Je déclare, poursuite le premier m i 
nistre, non seulement que notre décision 
est loin d'être une violation grossière des 
traditions internationales , mai s que c'est 
le refus de la reconnaissance qui aurait 
const i tué une telle violation. (App. c o n 
serva . 

M. Chamberlain se demande c e qu'on 
aurait gagné à refuser l a reconnais 
s a n c e ; l 'opposition veut-e l le dire que s i 
nous l'avions refusée, ce t te puissance 
amie aurait cont inué à s e battre ? Cela 
aurait - i l encouragé le gouvernement r é -
pubUcain à prolonger la résistance 7 S'il 
e n e s t ainsi , je déclare n e t t e m e n t que 
ce la aurait é t é contraire à toutes les lois 
de l 'humanité. 

Refuser de reconnaître l e général 
Franco n e serait pas aider le gouverne
m e n t républicain ou l e peuple de M a 
drid. C e serai t rendre plus difficiles nos 
rapports avec le nouveau gouvernement 
espagnol e t détruire toute influence que 
nous pouvons espérer avoir sur ce g o u 
vernement . 

M. Chamberlain s'en prend ensuite 
e u x critiques suivant lesquelles l 'avène
m e n t du gouvernement du général F r a n 
co constitue une menace pour les in té 
rêts britanniques. 

Pense - t -on . demande le premier m i 
nistre, qu'il serait bon de pousser le gé 
néral Franco à entretenir des sent iments 
d'hostilité à l'égard de notre pays e t à 
croire que nous lui avons Imposé une 
humil iat ion e t que nous l 'avons fait 
victime d'une injustice ? Ne devons-nous 
pas, au contraire, lorsque son droit à 
être reconnu a é té étabU, lui accorder 
ce qui lui revient e n vertu c.;; traditions 
internationales . N e pouvons-nous pas 
par des relations amica les avec le gé 
néral Franco espérer empêcher que les 
intérêts britanniques ne so ient compro
mis par c e qui pourra se passer en Es
pagne par la suite ? 

M. Chamberlain envisageant les c o n 
ditions auxquelles l'opposition aurait 
voulu voir subordonner la reconnais
sance , regrette de constater qu'eUes ne 
t iennent pas compte des réalités. 

— Nous savons très bien, dit-U, qu'il 
es t tout à fait impossible pour nous 
d'exiger des condit ions, à moins que nous 
nous n e soyons prêts à faire la guerre. 

Le premier ministre affirme que le 
gouvernement a, d'ailleurs, obtenu des 
c assurances répétées» e n ce qui c o n 
cerne l' intégrité e t la souveraineté de 
l'Espagne. Ce n'est que pour la question 
des représailles que le gouvernement a 
cru devoir demander à Burgos de réaf
firmer les assurances déjà données a u 
paravant. 

Nous avons demandé avec force au 
général Franco, qu'il n'y ait pas de re 
présailles générales , déclare M. C h a m 
berlain, pas de représail les pour ce qu'on 
peut appeler des déUts politiques ; nous 
avons ces assurances . 

Un document capital : 

un message de Burgos contenant 

des assurances formelles 

du chef nationaliste 

Le Premier ministre Ut à l a Chambre 
un té légramme reçu de Burgos le 22 
février e t aff irmant que l'Espagne n a 
tionaliste a gagné la guerre e t qu'U 
Incombe désormais a u vaincu de se ren
dre s a n s conditions. 

— Le patriotisme et la générosité du 
général Franco dont U a donné de si 
nombreux exemples dans les territoires 
libérés, poursuit M. Chamberlain a n a l y 
sant le té légramme de Burgos, de m ê m e 
que l'esprit d'équité et de Justice qui 
inspire tous les actes d u gouvernement 
nat ional iste , sont u n e garant ie sérieuse 
pour tous les Espagnols qui n e sont pas 
des criminels. 

M. Chamberla in déclare que le m e s 
sage de Burgos rappeUe que les tr ibu
naux appUquent les lois et la procédure 
e n vigueur a v a n t le 18 Juillet 1936. 
Enfin, le gouvernement nat ional is te 
affirme que l'Espagne n'est pas disposée 
à accepter une intervention étrangère 
quelconque susceptible de compromettre 
sa dignité et de diminuer sa souverai
neté . 

Le Premier minis tre concluant son 
discours, déclare que l'Angleterre ne crée 
pas u n précédent. 

— 81. dlt-U, nous nous ét ions abstenus 
de reconnaître le gouvernement du gé 
néral Franco, Je ne sais pas combien de 
temps se serait passé avant que nous 
nous trouvions Isolés. La s i tuat ion de la 
France e s t exac tement la m ê m e que la 
nôtre. J e déclare à la Chambre que la 
reconnaissance est un acte formel qui 
rend n o s relations avec le gouvernement 
Franco conformes à la réalité. 

Une prochaine cessation 

det hostilités 

> Ce qu'U faut maintenant , c'est la 
cessat ion des hostil ités. (Ovat ions) . Nous 
ferons avec Joie tout ce qu'il est possible 
de faire pour aider à conclure un armis
t ice e n vertu duquel des discussions 
pourront avoir Ueu entre les représen
t a n t s des deux parties. 

> J'espère qu'U n e s'écoulera pas beau
coup de t e m p s avant que nous appre
n ions qu'un tel armist ice a été conclu. 
U n e fois que la bataUle aura cessé, nous 
espérons que tous les Espagnols s'uni
ront pour réparer les ruines, panser les 
blessures qui ont été infligées et cons 
truire ensemble un pays heureux et 
prospère, digne de leur passé glorieux. » 

M. Eden approuve 

le Premier Ministre 
Après de nouvelles critiques formulées 

par sir Archibald Sinclair, leader de 
l'opposition Ubérale. M. Eden intervient 
pour approuver la décision du gouver-

A la suite des récents attentats 
les précautions 

les plus sévères 
sont prises en Palestine 

Jérusalem. 28 février. — Le bilan total 
de» victimes des troubles qui ont éclaté 
lundi est de 32 Arabes morts. 50 Arabes 
;t trois Juifs blessés. 

Les précautions les plus sévères sont 
prises par les autorités; un grand nombre 
de Juifs révisionnistes ont été arrêtés. 
3»ns compter ceux qui ont été victimes 
des actes de terrorisme, hui t rebelles ara
ser ont été tués par l'aviation britan
nique, agissant en coopération avec un 
détachement des fusiliers du « Royal 
Dlster » 

Oes Arabes tentaient de passer sur la 
route Acre-Safad Une Importante quan
tité de matériel de guerre a été saisie. 

Un crime sauvage attribué au terro
risme a été commis à la colonie de Reho-
votn. où une femme Juive et aes trois 
enfants ont été découverts assassinés dans 
leur maison 

Du côté arabe, on signale une recru
descence des actes de violence, malgré les 
assurances données par Londres en faveur 
ds la thèse arabe. Les Insurgés se sont 
livrés à plusieurs attaques à la frontière 
nord; Ils ont ouvert le feu sur des tra
vailleurs Juifs sur la route d'Acre à Safed, 
en tuant quatre et en blessant trots. Au 
cours d'une agression contre la colonie ds 
Naharla. deux juifs ont été tués: 1* bétail 
a été enlevé. On signale, enfla, la destruc
tion à la dynamite du château d'eau de la 
colonie de Hanlta. 

Seuls, des accords internationaux 
portant 

sur las problèmes économiques 
peuvent amener une détente, 

déclare M. Elbel 
Paris, 28 février. — Parlant sous les 

auspices des e Amitiés internationales 
M. Paul Elbel, député des Vosges, ancien 
ministre, a affirmé que, seule, une vaste 
entente internationale, portant à la fols 
sur les problèmes économiques, monétal 
res, financiers pourrait amener la détante 
politique nécessaire et permettrait le dé
sarmement indispensable. 

Sans rien dissimuler des difficultés 
d'une telle entente, U en a supputé les 
chances de succès et en a montré les pos
sibilités de réalisation. « Les peuples c i 
vilisés, a-t-11 dit, se rendent compte dé
sormais, qu'il n'y a pour eux qu'une al
ternative : s'unir ou périr ». 

L'orateur a cité à l'appui de aa tbéae, 
les travaux poursuivis récemment par le 
comité d'action économique douanière 
européenne, par le comité parlementaire 
français du commerce, par les Chambres 
de commerce, par certains organismes de 
la S.D.N. et du Bureau International d u 
Travail 

Il a rappelé, enfin, que les chefs des 
principaux gouvernements avatent eux 
mêmea marqué, au cours de récentes dé 
clarations, l'Intérêt qu'ils portaient à ose 
projeta et leur désir de les voir aboutir. 

Il a conclu en souhaitant la convoca
tion prochaine d'une conférence Interna
tionale bien préparée et devant porter 
sur des objets à la fols très vastes et très 
précis. 

Le gouvernement américain 
n'a pas l'intention 

de changer la teneur en or 
da dollar 

Washington, 38 février. — Témoignant 
devant la Commission des monnaies de la 
Chambre qui examine la proposition ten
dant à proroger les pouvoirs qu'a le pré
sident de changer la teneur or du dollar 
et à maintenir Jusqu'au 1S Janvier 1041, 
l'existence du fonds de stabilisation des 
changes. M. Morgenthau, secrétaire d'Etat 
aux Finances, a souligné que le gouver' 
nement n'avait pas l'Intention de changer 
la teneur or présentement à moins d'ur
gence. Il a marqué, d'autre part, qu'il 
serait Imprudent pour les Etats-Unis d s 
se lier les mains en fixant d'une façon 
permanente la valeur du dollar en or, au 
moment où aucune sutre nstlon Impor
tante n'a encore pris pareille mesure. 

Les directeurs faillis 
du «c Lloyd de France » 

sent eendamnés à la prison 
Paris, 29 février. — La Be Chambre de 

la Cour a rendu, mardi, son arrêt dans 
la faillite du » Lloyd de France s, s o 
ciété d'assurances qui était dirigée par 
las trois frères Baas et psr M. Moïse 
Dlas. faillite qui fut prononcée par le 
Tribunal de commerce de Paris, le S n o 
vembre 1935. Ce tribunal avait prononcé 
des condamnations contre lesquelles les 
Intéressés svs lent fait appel. 

La Cour n'a retenu que l'abus de con
fiance et a prononcé les condamnations 
suivantes : 

Robert Haas : deux ans de prison avec 
sursis e t 3.000 fr. d'amende. 

Moïse Disc, 18 mois de prison, 3.000 fr. 
d'amende. 

René et André Haas. 3 ans de prison et 
3.000 fr. d'amende. 

La Cour a délivré un mandat d'arrêt 
contre René et André Haas, qui ont été 
arrêtés sur-le-champ, à l'audience. 

Le syndic de la faillite. M. Maugé. qui 
représentait les créanciers du « Lloyd ». 
a obtenu 7 500.000 fr. à titre de rembour
sement. 

Une autre partie civile, la < Compagnie 
Industrielle et Commerciale ». a obtenu 
8 millions de dommages-Intérêts. 

nement . n affirme cependant que si les 
relations anglo-espagnoles doivent re 
devenir amicales , ce n e peut être que 
sur la base d'un Intérêt commun et non 
e r vertu de circonstances pécuniaires. 

Le gouvernement remporte 

par 344 voix contre 187 

A l'issue du débat, la mot ion de c e n 
sure proposée par l'opposition travail' 
l iste a été rejetée par 344 voix contre 
187. 

Pour la Htwrté 
dos JounioHotoo 

Us 

LES AVENTURES D'HENRI 

démarche d e l'a 
4 e Francs 

a s p r è s de la t s a s u s l w h . 
Paru. 38 février. — M. 

ambassadeur ds France auprès» 6M l_^ 
Siège, a prié la chancellerie posMSsBSaM 
d'attirer l'attention du •aéré Cottage SMS 
cardinaux sur les obstacles aqsstertts <SM 
libre exercice du Journal Issue par à* 0 0 * -
vernement Italien qui empêche de SsSjBV-
breux correspondant» étranger» de paevs 
nir à la Cité du Vatican 

M. Roux a attiré encore l'attention d u 
Sacré Collège sur les obstacles mis par l e 
même gouvernement aux 
P.T.T. des Journalistes f 

Trois élections législatives 
auront lieu le 21 Mira 

Paru. 38 février. — Les l l s i l ts i in «M la 
première circonscription de ne lui snlssss 
(Côtes-du-Nord) sont convoqués peur l e 
dimanche 28 mars, à l'effet d'ettr» a n 
député en remplacement da M. Mlnhel, é lu 
sénateur. 

Sont aussi convoqués pour le dlmanch» 
34 mars, les électeurs de la premier» str-
conscription de Marseille à l'effet « t i t r e 
un député en remplacement d e M. l a s s o . 
élu sénateur et les électeurs de la cir
conscription de Marennea (Charente-Infé-
rieure) pour élire un successeur à M. WU-
llam Bertrand, devenu sénateur. 

C'est la Cour pénale fédérale 
qui jugera l'espionne H I I M U 

Virginia Capt 
Berne. 38 février (de l'Agence Télégra

phique su i s se ) . — Dans s a assssee sa» 
m a n u matin, 1, Conseil fédéral ares* e o -
cupé de l'affaire Virginia Capt, xYota e t 
consorts. 

Les recherches préliminaires) ont fait 
constater que l'Inculpée nrtaumals e t u n 
autre personnage se sont pi usasse, des»» 
uns fabrique, des plana relatifs à u » ob
jet qui doit être tenu secret, d a a s l'Inté
rêt de la défense nationale. Virginia 
c a p t portait ces plans sur elle, lésa « s 
son arrestation à U frontière, alors qu'au» 
se rendait en France, le 10 dlessahri 
1938. 

Le Conseil fédéral a décidé « e eherger 
la Cour pénale fédérale de Juger ha viola
tion du secret Intéressent la " 
tlonale, délit relevant ordîm_ 
la juridiction pénal» militaire. 

A Cbâlons. i n tiroHI.gr marocain 
tue m de ses camarades, 

pais sa suicide 
Chàlons-eur-Marne. 30 février. — La ca

serne du 8* tirailleurs marocain», à Cnà-
lons-sur-Marne a été la nui t dsmiére le 
théâtre d'un drame qui a fart deux vic
times Vers une heure d u «»«*•» m Ma
rocain. Mohamed Ben t » « ~ " i t T m m i n a s 
vers u n local où couchait son compati lot» 
Amed Ben Abderhatnen. Armé d'un ai us ai 
queton. U s'approcha doucement « e son 
camarade et lui tira une balle e — la 
tête. Le meurtrier referma la porte e t s* 
tua net d'un coup de feu e n plein onrur. 

On croit qu'il s'agit d'un drame de la 
Jalousie. 

à ÎM 
U t e f 

l ' a i< 

— Deux paquebots ItsHsas le «Ortte dl 
Nspoll » et le < Cltta dl Lèvera*» sasrt ar
rivé» a Bastla pour y chercher «es ItaUan» 
qui ngagnent leur pava. Sep» saaH Su 
Italien» h o n u w , femme» «a esxfaaakv este 
été embarqués. 

— Une cinquantaine «e sa i l l i Isa yeaas 
»l»vei. u plupart sortant des UxdvataMés 
de France, venant assistai aux J alla 
médicales franco-yougoslaves qui aèrent 
inaugurées 1» 3 mars sont ai il lé» k Parka 

— La cercueil de roi Ossigs T rspeaalt 
jusqu'à ce Jour dans un cercueil de la 
chapelle du château royal de Windsor U 
vient d'être déposé dsns un «ainajnsag» «» 
la nef de la chapelle Saint-George. 

on 
lutteri 

COTONS 
UYBKPOOU M février. 

Importations : 3.330 balles; Américain 
hausse 1: Brésilien : hausse 1; savpiien 
sakelisrldis, haussa 7; upper, tiens»» 1; gusv 
hsusse 7. 
F 

pjHlH 
Disponible . . . Se s I.T0 S . » 
Mai» 
Avril 
Mal 
Juin —.— 
Juillet S.07 
AOÛt —<— 
Septembre . . . tmt— 
Octobre 7.64 
Novembre . . . . -
Décembre . . . . 7.59 
Janvier 7.82 
Mars 7.98 
Mal 7.89 

Recettes. — Aux porta 
1.000; »ux port» du Golf». S.00O; aux 
du Pacifique, nulles. 

Bxporutioas. — Pour la Qrande-Bi slags». 
3.000: Franc» et Continent, 1.000-, Japon et 
Chine. 11.000. 

SJ1 SM 

au 

7.71 

7.88 
7.87 
7.7» 
7.74. 

7J7 
7.63 
7SJ 
7 54 
7.53 
7 49 
7 50 

t . « 
S Si 
8*3 
838 

au 
ses 
7.71 

un 
7.81 
7.17 
7.38 
7S4 

f 

CHANCES A L'ÉTRANGER 
Londres. — Sur Paris. 178*4: sur a n » 

xelles. 37.873; esc hors banqu», 0 0/UB 
prêt à court terme, 0 1/3. 

New-York. — Sur Parla. 388 1/18; star U s » 
dres eab trsnsf., 488 13/18: sur 
1883. 

SUCRES. — Cuba prompte livraison. OOtJ 

Revue du marché da amV-Tffk 
New-Torx. 38 février. — 

incertitudes entourant 
nationale 
blllté d'une fort» 
Wall Street, l'accumulation 
ments Jugés 
slvemeht sentir, 
senthau faisant prévoir une 
•ion fiscale susceptible ' 
•ommeroe awtrlnsrn a * 
par la marché. 

Bn an de ses nus, «ss 
parfois tait diminuer «Tua 
values primitives snals SB 
enrsgistralt •taasintBS un 
raie allant de ftassissis à 
vantes port» Un t sur Usent» 
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